
Burundi : l'économie burundaise s'améliore par rapport à la situation de 2015

  @rib News,Â 12/08/2017Â â€“ SourceÂ Xinhua  La santÃ© de l'Ã©conomie burundaise s'amÃ©liore par rapport Ã  la situation qui
prÃ©valait lors de la crise politico-Ã©lectorale de 2015, a affirmÃ© Salomon Nsabimana (photo), expert burundais en
macroÃ©conomie.  L'expert Nsabimana, qui est Ã©galement chercheur professionnel Ã  l'Institut de DÃ©veloppement
Economique (IDEC) de Bujumbura et professeur Ã  la FacultÃ© des Sciences Economiques de l'UniversitÃ© du Burundi (UB),
s'exprimait au cours d'une interview accordÃ©e Ã  Xinhua sur l'Ã©tat des lieux de l'Ã©conomie burundaise Ã  quatre mois de fin
2017 et dÃ©but 2018.  
  "De faÃ§on globale, on voit que la situation Ã©conomique burundaise s'amÃ©liore dans certains domaines par rapport Ã  la
situation de crise de 2015. Toutefois, force est de constater que beaucoup d'indicateurs restent infÃ©rieurs Ã  la situation de
2014, jugÃ©e relativement bonne, annÃ©e au cours de laquelle certains indicateurs Ã©taient un peu Ã©levÃ©s", a-t-il prÃ©cisÃ©. 
L'actuelle situation Ã©conomique burundaise s'analyse sous divers paramÃ¨tres, en l'occurrence l'Ã©volution du taux de
croissance Ã©conomique.  "En regardant de prÃ¨s la courbe du taux de croissance Ã©conomique, on dÃ©couvre que le taux
de croissance de 2014 Ã©tait autour de 4,5% ; lequel a chutÃ© au cours des 12 mois de 2015 jusqu'Ã  atteindre un seuil
nÃ©gatif. En 2016, le Burundi a connu certes une lÃ©gÃ¨re amÃ©lioration de son taux de croissance Ã©conomique par rapport Ã 
celui de 2015 ; mais qui reste de loin infÃ©rieur Ã  celui enregistrÃ© en 2014", a-t-il fait remarquer.  L'expert Nsabimana a
soulignÃ© que la "photographie" de la santÃ© Ã©conomique burundaise transparaÃ®t Ã©galement Ã  travers l'examen de la
production des richesses nationales, en se focalisant l'attention sur la contribution sectorielle.  "Avant la crise de 2015, la
contribution sectorielle au niveau des services avait une forte visibilitÃ© dans le pays. On assiste, au lendemain de la fin
du 1er semestre 2017, Ã  une lÃ©gÃ¨re amÃ©lioration de la contribution sectorielle des services ; mais qui dÃ©passe un tout
petit peu la situation d'en 2015 durement frappÃ©e par le choc de la crise", a-t-il expliquÃ©.  A ce jour, a-t-il soulignÃ©,
l'Ã©conomie burundaise est bÃ¢tie essentiellement sur deux secteurs, Ã  savoir celui des services marquÃ© aujourd'hui par
une contribution sectorielle de 43% et celui de l'agriculture avec une contribution de 39%.  Car, a-t-il laissÃ© entendre, le
secteur industriel burundais reste aujourd'hui "trÃ¨s faible" avec une contribution dans la valeur ajoutÃ©e, infÃ©rieure Ã  20%. 
M. Nsabimana a relevÃ© Ã©galement du cÃ´tÃ© de l'offre burundaise, que le processus d'investissement Ã©conomique au
Burundi est encore freinÃ© par la "faiblesse" au niveau de l'Ã©pargne intÃ©rieure et un niveau du volume des importations
jugÃ©e infÃ©rieure par rapport Ã  celui d'il y a trois ans en 2014.  En effet, a-t-il insistÃ©, par rapport Ã  l'Ã©poque de crise de
2015, le niveau des importations en rÃ©fÃ©rence au PIB (produit intÃ©rieur brut), est certes aujourd'hui amÃ©liorÃ© pour avoir
passÃ© de 29% Ã  31%.  "ConcrÃ¨tement, cela signifie qu'en dÃ©pit de la lÃ©gÃ¨re amÃ©lioration enregistrÃ©e en termes de
volume d'importations ; les capacitÃ©s d'importation ne sont pas encore dÃ©veloppÃ©es au Burundi notamment Ã  cause de
l'insuffisance de l'offre en devises", a estimÃ© l'expert burundais.  L'analyse de la situation Ã©conomique burundaise montre
en outre qu'aujourd'hui, par rapport Ã  la situation de crise de 2015, les recettes fiscales, encore dominÃ©es par les apports
du commerce intÃ©rieur, "ont lÃ©gÃ¨rement augmentÃ©".  En revanche, en ce qui concerne les capacitÃ©s de consommation
des Burundais, l'expert Nsabimana a signalÃ© que les dÃ©penses de consommation des mÃ©nages sont trÃ¨s Ã©levÃ©es au
Burundi.  Cela signifie que les richesses nationales burundaises sont "destinÃ©es essentiellement Ã  la consommation". Et
cela peut s'expliquer par la "faiblesse du revenu par habitant, aujourd'hui infÃ©rieure Ã  300 dollars par an et par habitant" ;
ce qui reste de loin infÃ©rieur par rapport au revenu par habitant d'autres pays de la rÃ©gion est-africaine (Kenya, Tanzanie,
Ouganda, Rwanda et Soudan du Sud), a-t-il affirmÃ©.  Analysant le volume des investissements burundais captÃ© du point
de vue Ã©conomique par la capacitÃ© de formation du capital, M. Nsabimana a indiquÃ© que le niveau d'investissements
internes au Burundi en 2017, a augmentÃ© par rapport Ã  l'annÃ©e de crise de 2015.  Cependant, a-t-il Ã©mis une nuance,
l'augmentation des investissements enregistrÃ©e en 2016 est "Ã  relativiser" dans la mesure oÃ¹ la performance obtenue
reste infÃ©rieure Ã  celle enregistrÃ©e en 2014.  L'expert Nsabimana a affirmÃ© Ã©galement que l'analyse de l'Ã©tat des lieux sur
l'Ã©conomie burundaise, doit mettre en exergue le niveau des investissements directs en provenance de l'Ã©tranger.  "En
effet, quand on se penche de prÃ¨s sur les investissements directs Ã©trangers au Burundi, on dÃ©couvre que les flux
restent faibles. Sous cet angle, on ne peut manquer de regarder de prÃ¨s le niveau des transferts des migrants, qui
revÃªtent un aspect trÃ¨s important au niveau de la promotion des investissements innovants dans beaucoup de pays,
africains en l'occurrence via des transferts de la diaspora. Au Burundi, ces transferts des migrants, si on les compare par
rapport au PIB, restent encore avec des taux faibles", a-t-il soulignÃ©.  L'Ã©conomie burundaise souffre encore Ã©galement
de la faiblesse du volume des exportations, a poursuivi l'expert en prÃ©cisant que celles-ci reprÃ©sentent moins de 7% du
PIB.  Sur ce, il a dÃ©plorÃ© que les exportations burundaises soient encore dominÃ©es par des produits de l'agriculture ; car
les produits manufacturÃ©s en la matiÃ¨re reste trÃ¨s faible dans la mesure oÃ¹ ils reprÃ©sentent moins de 5% du volume
global des exportations.  "Bref, dans l'ensemble on voit aujourd'hui qu'il y a une certaine amÃ©lioration de l'Ã©conomie
burundaise, qui reste cependant trÃ¨s faible par rapport Ã  la situation de 2014", a-t-il tranchÃ©.  Pour l'expert Nsabimana,
l'amÃ©lioration actuelle de l'Ã©conomie burundaise sur base des statistiques et des indicateurs par rapport Ã  la situation qui
prÃ©valait Ã  l'annÃ©e de crise de 2015, s'explique fondamentalement par une "reprise relative de l'activitÃ© Ã©conomique" au
Burundi Ã  la faveur de la situation sÃ©curitaire burundaise "en train de s'amÃ©liorer relativement".  "Car, par rapport Ã  2015,
on enregistre une valeur ajoutÃ©e sur le plan sÃ©curitaire ; mais, ce n'est pas encore un bon environnement pour attirer les
investisseurs", a-t-il nuancÃ©.  Pour l'expert Nsabimana, Ã  ce jour, les dÃ©fis majeurs de l'Ã©conomie burundaise sont
principalement la transformation structurelle de l'Ã©conomie nationale (dans la mesure oÃ¹ les Burundais ne peuvent
continuer Ã  vivre uniquement de l'agriculture), la rÃ©solution du dÃ©ficit Ã©nergÃ©tique et le renforcement de l'environnement
des affaires.  Mais il n'y a pas que des dÃ©fis pour l'Ã©conomie burundaise, il existe aussi des opportunitÃ©s pour son
Ã©panouissement dans le temps et l'espace, a-t-il soulignÃ©, en citant notamment le "riche" potentiel minier, le niveau
accÃ©lÃ©rÃ© d'intÃ©gration rÃ©gionale et l'existence des structures de promotion des investissements telle que l'Agence de
Promotion des Investissements (API).Â   
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